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PL 10768

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de fonctionnement à 
SITEX SA de 1 707 209 F pour l'année 2011 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et SITEX SA est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
L'Etat verse à SITEX SA un montant de 1 707 209 F, sous la forme d'une 
aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 

Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour l'exercice 
2011 sous le programme K 01 « Réseau de soins » (rubrique 08053110 365 
0204 – Autres institutions). 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2011. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à SITEX SA de dispenser des « activités 
de soins », en particulier d'hospitalisation à domicile, à l'exclusion des 
« activités de vente pharmacie et matériel », non subventionnées. 
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Art. 6 Prestations 
1 L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
Les prestations offertes par le bénéficiaire de l'aide financière sont les 
suivantes : 

a) les examens, traitements et soins selon l'article 7 de l’ordonnance sur les 
prestations de l’assurance des soins, du 29 septembre 1995, spécifiques 
de l'hospitalisation à domicile, dans laquelle SITEX SA s'est 
spécialisée; 

b) les soins à domicile « ambulatoires », principalement comme suite de 
traitement pour les patients qui étaient en hospitalisation à domicile; 

c) le service infirmier, fonctionnant 24 h. sur 24 h. et 7 jours sur 7, pendant 
toute l'année; 

d) la gestion informatique des dossiers de soins avec accès en ligne 
sécurisé par le médecin traitent, le patient et les prestataires autorisés du 
réseau de soins. 

2 Les prestations de SITEX SA s’adressent aussi bien aux enfants (de 0 à 
19 ans), aux adultes (de 20 à 64 ans) qu'aux aînés (dès 65 ans) domiciliés sur 
le canton de Genève, dont l'hospitalisation à domicile permet d'éviter ou de 
raccourcir une hospitalisation stationnaire. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
des affaires régionales, de l'économie et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. INTRODUCTION 

Le Parlement fédéral a adopté le 13 juin 2008 la loi fédérale sur le 
nouveau régime de financement des soins. Les modifications législatives 
concernent notamment les points suivants: 

– le Conseil fédéral fixe les tarifs des soins de longue durée (EMS ou à 
domicile) remboursés par l'assurance obligatoire des soins. Ces tarifs sont 
désormais les mêmes sur l'ensemble de la Suisse et ne représentent plus 
qu'une contribution aux coûts. Cela signifie que la loi fédérale sur 
l'assurance maladie, du 18 mars 1994 (ci-après : LAMal), n'est plus 
censée couvrir la totalité des coûts des soins de longue durée. L'objectif 
est de ne pas faire supporter à la LAMal une part excessive des coûts liés 
au vieillissement de la population; 

– un report de charge est autorisé sur le patient mais il est limité. La part 
imputable au patient est limitée en effet à 20% de ce que paient les 
assureurs; 

– les cantons assument le financement résiduel; 

– la loi crée une nouvelle catégorie de soins : les soins aigus et de transition. 
Doivent être compris par soins aigus et de transition les soins qui sont 
nécessaires à la suite d'un séjour hospitalier, pendant deux semaines au 
plus et qui sont prescrits par un médecin de l'hôpital. Pour éviter un 
financement défavorable aux patients dans le cadre des soins à domicile 
ou en EMS par rapport à l'hospitalisation – ce qui nuirait à la politique de 
réduction des coûts hospitaliers et de diminution des durées de séjours –, 
la loi prévoit que le financement des soins aigus et de transition s'opère 
conformément à la réglementation du financement hospitalier (55% 
canton / 45% assurance obligatoire des soins). 

A relever encore que l'idée qui sous-tend ces modifications législatives 
est, entre autres, que la réforme du financement des soins ne doit pas 
conduire les patients à l'aide sociale. A cette fin, le nouveau droit détermine 
de nouvelles règles et barèmes pour l'accès aux prestations complémentaires. 
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Au niveau cantonal, la mise en œuvre des nouvelles dispositions du droit 
fédéral n'a pas nécessité l'adoption d'un nouveau système de 
subventionnement. En effet, la loi sur le réseau de soins et le maintien à 
domicile, du 2 juin 2008 (LSDom – K 1 06) prévoit la possibilité d'octroyer 
des indemnités et des aides financières – au sens de la LIAF – à condition 
d'être au bénéfice de la reconnaissance d'utilité publique, dont les exigences 
sont également fixées par ladite loi.  

En l'espèce, la société Sitex, jusqu'alors non subventionnée, a sollicité un 
subventionnement cantonal. Le passage aux nouveaux tarifs uniformes pour 
l'ensemble de la Suisse ne permet en effet plus à cette institution de couvrir 
les coûts de son offre. Pour des raisons historiques, cette société était 
effectivement au bénéfice de tarifs remboursés par l'assurance obligatoire des 
soins supérieurs à la moyenne de ce qui est pratiqué à Genève en termes de 
soins à domicile. L'impact des nouveaux tarifs fixés par l'ordonnance fédérale 
sur les prestations de l'assurance des soins, du 24 juin 2009, n'en est ainsi que 
plus grand pour cette société. Elle verra au 1er janvier 2011 la participation 
des assureurs à la couverture de ses coûts fondre de façon très importante, 
rendant un financement complémentaire indispensable à la poursuite de son 
activité.  

A l'examen, la société Sitex répond aux critères de l'utilité publique fixés 
à l'article 22 de la loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile, à savoir 
qu'elle : 

– correspond aux besoins de la planification sanitaire cantonale; 

– fait partie du réseau de soins; 

– est autorisée en qualité d'institution de santé au sens de la loi sur la santé, 
du 7 avril 2006; 

– applique les tarifs des prestations de maintien à domicile approuvés par le 
Conseil d'Etat; 

– poursuit une politique salariale conforme aux conventions collectives, ou 
à défaut, répond aux normes appliquées dans le canton aux professions 
concernées; 

– consacre une part prépondérante de son activité au maintien à domicile et 

– offre à son personnel une formation continue et permanente adéquate. 

Sitex fournit en effet des prestations nécessaires au réseau de soins 
genevois. Depuis sa fondation en 1991, elle s'est spécialisé dans le domaine 
de l'hospitalisation à domicile (oncologie, chimiothérapie, alimentation 
entérale et parentérale totale, douleurs, soins palliatifs, etc.) au point d'être 
désormais largement reconnue comme la spécialiste à Genève des soins à 
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domicile pour les patients nécessitant des prises en charge lourdes. La 
vocation des services de Sitex est d'éviter ou de raccourcir les 
hospitalisations. 

Sitex travaille 24 h sur 24 h, 7 jours sur 7 pendant toute l'année et 
intervient sur l'ensemble du territoire cantonal. Cet organisme intervient sur 
prescription médicale : la moitié de ses patients lui sont adressés par les 
médecins de ville, notamment les oncologues, plus du tiers par les hôpitaux 
universitaires de Genève (HUG) et le solde par les cliniques privées. Au total, 
en 2009, Sitex a travaillé sur prescription de plus de 300 médecins référents 
pour 780 patients.  

Sitex joue également un rôle non négligeable dans les soins palliatifs, 
ainsi que dans la formation spécifique que reçoit son personnel infirmier dans 
ce domaine particulièrement délicat où l'efficacité des soins dispensés est 
renforcée par le fait que le patient reste dans son environnement familier et 
habituel. 

Les prestations de soins lourds à domicile devraient à l'avenir être de plus 
en plus utilisées avec l'introduction des forfaits par cas dans le domaine 
hospitalier. Les sorties précoces de l'hôpital à l'issue d'un séjour de soins 
aigus se multiplieront augmentant parallèlement les besoins en spécialistes de 
traitements conséquents à domicile. 

Le montant de l'aide financière à octroyer à Sitex a été fixé de façon à 
couvrir les coûts de l'activité de soins. Dans le cadre de ce calcul, il a été tenu 
compte de la possibilité offerte par la loi fédérale du 13 juin 2008 de facturer 
une contribution personnelle aux bénéficiaires de soins d'une part, et d'autre 
part, de la décision du Conseil d'Etat de limiter pour les organismes 
subventionnés la perception de cette contribution personnelle à la moitié de 
ce qu'autorise le droit fédéral et d'imposer sa modulation selon les barèmes 
du revenu déterminant unifié (RDU).  

Au vu de ce qui précède et conformément à la LIAF, un contrat de 
prestations prévoyant l'octroi d'une aide financière a été conclu avec Sitex. 
Toutefois, ce contrat de prestations a une durée limitée à un an. En effet, 
Sitex entrera dès 2012 dans le champ d'application de la loi accordant une 
indemnité et des aides financières annuelles de fonctionnement à des 
institutions de maintien, d'aide et de soins à domicile (renouvellement de la 
loi 10064). 

Le présent projet de loi est donc soumis au Grand Conseil en vertu des 
règles prescrites par la LIAF et il accorde une aide financière annuelle de 
fonctionnement à SITEX SA pour une année, soit l'année 2011. 
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2. Généralités sur les contrats de prestations 

Conformément à l’article 11 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières du 15 décembre 2005, un contrat de prestations a été défini entre 
l’Etat et SITEX SA. 

 

2.1 Forme du contrat 

Le contrat de prestations annexé respecte quant à la forme le modèle 
standard défini par l'Etat.  

 

2.2 Contenus du contrat 

Le contrat de prestations contient : 

a) le statut juridique de l’institution; 

b) les prestations attendues de l’institution; 

c) le profil des bénéficiaires des prestations; 

d) les objectifs et indicateurs de performance fixés pour chaque type de 
prestation; 

e) le montant de l'aide financière annuelle proposée au Grand Conseil. 

 

2.3 Les modalités d’élaboration du contrat 

Le contrat de prestations annexé a fait l’objet de plusieurs séances 
d’élaboration entre les instances de SITEX SA et les services du département 
des affaires régionales, de l’économie et de la santé, pour vérifier les statuts, 
l'enregistrement au registre du commerce, la comptabilité et les rapports de 
l'organe de révision des années 2008 et 2009, les statistiques des prestations 
fournies par tranche d'âge et par catégories de soins (mesures diagnostiques, 
injections, perfusions, pansements, soins liés à la respiration, l'élimination, la 
peau, dialyse, compression, etc.), les heures facturées et les tarifs appliqués, 
la dotation de personnel et le programme de formation annuel, afin de 
pouvoir déterminer avec précision les prestations attendues de SITEX SA 
(fixation d'objectifs et d'indicateurs) ainsi que le montant correspondant de 
l'aide financière proposée. 

Ces travaux se sont déroulés de manière constructive et positive. 
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3. Le contrat de prestations de SITEX SA 

3.1 Les prestations attendues 

Conformes à la loi sur le réseau de soins et le maintien à domicile, les 
prestations attendues sont les suivantes : 

a) les examens, traitements et soins selon l'article 7 OPAS, spécifiques de 
l'hospitalisation à domicile, dans laquelle SITEX SA s'est spécialisée; 

b) les soins à domicile « ambulatoires », principalement comme suite de 
traitement pour les patients qui étaient en hospitalisation à domicile; 

c) le service infirmier, fonctionnant 24 h. sur 24 h. et 7 jours sur 7, pendant 
toute l'année; 

d) la gestion informatique des dossiers de soins avec accès en ligne sécurisé 
par le médecin traitant, le patient et les prestataires autorisés du réseau de 
soins. 

Les prestations d'hospitalisation à domicile ou ambulatoires sont 
demandées : 

a) par les médecins traitants; 

b) par les médecins hospitaliers, dans le cadre de l'organisation de la sortie 
de l'hôpital et de la mise en place du suivi post-hospitalier, sur la base 
d'une évaluation faite à l'hôpital par SITEX SA; 

c) sur mandat médical. 

 
3.2 Les profils des bénéficiaires 

Les prestations de SITEX SA s’adressent aussi bien aux enfants (de 0 à 
19 ans) souffrant de mucoviscidose par exemple, aux adultes (de 20 à 64 ans) 
qu'aux aînés (dès 65 ans) atteints de cancer ou de troubles hématologiques 
nécessitant des soins palliatifs, population domiciliée sur le canton de 
Genève, dont l'hospitalisation à domicile permet d'éviter ou de raccourcir une 
hospitalisation stationnaire. 

 
3.3 Les objectifs et les indicateurs de performance 

Afin de mesurer si les prestations définies au point 3.1 sont conformes 
aux attentes du département des affaires régionales, de l'économie et de la 
santé, des objectifs et des indicateurs de performance ont été définis. Ils 
concernent : 
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3.3.1 Les objectifs relatifs aux prestations d'hospitalisation à domicile 

Ces objectifs ont une visée d'efficience des prestations et indiquent la 
recherche d'un rapport acceptable entre les moyens consommés et les 
réalisations obtenues. 

Il s'agit : 

a) de raccourcir les hospitalisations en planifiant la sortie des patients après 
une évaluation de ses besoins en soins (70% des sorties sont évaluées et 
planifiées) et pour les sorties « non planifiables », (urgence, fin de vie), de 
répondre téléphoniquement dans l'heure pour l'acceptation ou le refus de 
la prise en charge; 

b) d'éviter une hospitalisation, soit en planifiant la prise en charge, soit en la 
prenant en urgence; dans les deux cas : 

 100% de réponse dans l'heure; 

 90% de réponses positives; 

 10% de réponses négatives avec justification du refus; 

 prise en charge effective des patients entre 1 et 48 heures; 

c) d'assurer la traçabilité, la sécurité et la fiabilité des prises en charge et 
des données des patients, en mettant à disposition des soignants, 
médecins, patients et partenaires concernés du réseau de soins le dossier 
de soins renseigné en temps réel : 

 80% des données sont accessibles via les numéros de téléphones fixe 
et mobile; 

 20% des données sont accessibles via l'ordinateur; 

 pourcentage d'heures au lit du patient égal ou supérieur à 60%. 

 

3.3.2 L'objectif relatif aux prestations de soins ambulatoires 

SITEX SA souhaite dans la mesure du possible rester spécialiste dans 
l'hospitalisation à domicile et diminuer la prise en charge de patients qui n'ont 
besoin seulement que de soins à domicile ambulatoires en première 
prescription. Ceux-ci seront préférentiellement adressés vers d'autres services 
d'aide et de soins à domicile. SITEX SA souhaite également développer 
l'hospitalisation à domicile en transférant – lorsque cela est possible, et après 
une hospitalisation à domicile – les patients qui vont mieux et qui ont encore 
besoin de soins de base aux services d'aide et de soins à domicile 
ambulatoires, en visant une diminution de 6% de soins sur l'année. Dans 
certains cas le transfert n'est pas possible, ni souhaitable, en particulier dans 
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les situations de soins palliatifs, ou dans certaines situations où la relation 
établie avec le soignant est un facteur d'amélioration et doit être maintenue. 

 

3.3.3 L'objectif relatif à la formation continue des collaborateurs(trices) 

Il vise à ce que chaque professionnel se perfectionne dans son domaine et 
suive chaque année des cours pour maintenir ses connaissances à niveau : 

– plan de formation annuel; 

– 100% du personnel a participé au programme de formation le concernant; 

– statistique du nombre d'heures suivies par collaborateur(trice) et par 
thème de formation. 

 

3.3.4 L'objectif relatif au système qualité ISO 9001 

Il vise à maintenir le degré de satisfaction important obtenu par SITEX 
SA lors d'enquête de satisfaction auprès des médecins traitants et référents 
(87% des médecins accordent un degré de confiance excellent à SITEX SA, 
et 12% bon). 

Il vise également à maintenir performant la certification du système 
qualité ISO 9001 obtenue par SITEX SA, en respectant les processus et 
procédures en vigueur : 

– enquête de satisfaction auprès des prescripteurs (médecins traitants); 

– enquête de satisfaction auprès des patients; 

– contrôle des soignants à domicile consignés dans le rapport d'audit annuel 
ISO 9001; 

– inférieur à 3 observations majeures. 

 
3.4 Le montant de l'aide financière annuelle proposée au Grand Conseil 

Seule l'activité de « soins » de SITEX SA est subventionnée. L'activité de 
« vente pharmacie et matériel » ne l'est pas. En conséquence, le plan financier 
présente distinctement ces deux activités et les clés de répartition ont été 
déterminées d'entente avec le département des affaires régionales, de 
l'économie et de la santé pour un calcul au coût complet de chacune des 
activités. 

Le montant de la subvention proposé tient compte de tous les éléments de 
charge en lien avec l'exécution des prestations relatives à l'activité de soins 
subventionnée, décrites dans le contrat de prestations annexé. 



11/64 PL 10768 

Ce montant est déterminé conformément au concept de couverture des 
coûts selon la LAMal qui prévoit une participation des assurés au coût des 
soins. Cette participation s'élève à 10% au plus de la contribution maximale 
de l'assurance obligatoire des soins. Le canton assume le financement 
résiduel. 

 

4. CONCLUSION 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi, 
destiné à financer les prestations d'hospitalisation à domicile de SITEX SA 
pour l'année 2011. 

 
 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations entre l'Etat et SITEX SA 
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